
 

 
 
 

A.C. IMMO 
Société par actions simplifiée au capital de 300.000 ¼ 

Siège social : 271 avenue de Laon - 51100 REIMS 
512 737 057 RCS REIMS 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
STATUTS 

 
AdRSWpV SaU dpciViRQV de l¶aVVRcip XQiTXe eQ daWe du 28 Juin 2019 

 
  

acimmo
Certifié conforme à l’original

acimmo

acimmo
49 Rue Chabaud, 51100 REIMS

acimmo
Adoptés par décisions de l’associé unique en date du 20 Mars 2024

acimmo



2 
 

ARTICLE 1 - FORME 
 
La Société a été initialement constituée sous une forme de société à responsabilité limitée aux 
WermeV d¶Xn acWe VoXV Veing priYp en daWe j REIMS du 12 Mai 2009 enregistré au SIE DE 
REIMS-NORD le 20 Mai 2009 sous le bordereau n°2009/543.  
 
Elle V¶eVW WranVformpe en Xne VocipWp par acWionV Vimplifipe par dpciVion de l¶aVVocip XniqXe en 
date du 28 Juin 2019. 
 
Il est formé par les présentes, entre les propriétaires des actions ci-après créées et celles qui 
pourront l'être ultérieurement, une société par actions simplifiée régie par les dispositions des 
articles L. 227-1 à L. 227-20 et L. 244-1 à L. 244-4 du Code de commerce, ainsi que par toutes 
les dispositions législatives et réglementaires en vigueur applicables à cette forme de société, 
et par les présents statuts.  
 
Elle ne peut faire appel public à l'épargne.  
 
Elle fonctionne indifféremment avec un ou plusieurs associés. 
 
 
ARTICLE 2 - DENOMINATION 
   
La dénomination est : A.C. IMMO 
 
Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la dénomination 
doit être précédée ou suivie immédiatement des mots "Société par actions simplifiée" ou des 
initiales "S.A.S." et de l'énonciation du capital social. 
 
 
ARTICLE 3 - OBJET 
 
L¶objeW de la SocipWp reVWe: 
 
- OppraWion de marchand de bienV mobilierV oX immobilierV, l¶achaW, la YenWe, la rpnoYaWion 

de biens immobiliers ; l¶achaW, la YenWe de bienV mobilierV, d¶plpmenWV de dpcoraWionV 
poXYanW Ve raWWacher direcWemenW oX indirecWemenW j l¶objeW Vocial eW j WoXV objets similaires 
ou connexes.  
 

- La participation de société, par tous moyens, à toutes entreprises ou sociétés crées ou à créer 
poXYanW Ve raWWacher j l¶objeW Vocial, noWammenW par Yoie de crpaWion de VocipWpV noXYelleV, 
d¶apporW, commandiWe, VoXVcripWion ou rachat de titres ou droits sociaux, fusions, alliance 
oX aVVociaWion en parWicipaWion oX groXpemenW d¶inWprrW pconomiqXe oX de locaWion gprance.  
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ARTICLE 4 ± SIEGE SOCIAL 
 
Le siège social reste fixé  271 avenue de Laon 
    51100 REIMS 
 
Il peut être transféré en tout autre endroit du même département par décision du Président qui 
est habilité à modifier les statuts en conséquence. 
 
 
ARTICLE 5 ± DUREE ± EXERCICE SOCIAL 
 
La durée de la société reste fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) années à compter de son 
immatriculation au registre du commerce et des sociétés, soit à compter du 29 Mai 2009, sauf 
prorogation ou dissolution anticipée. 
 
L'exercice social commence le 1er Janvier et finit le 31 Décembre. 
 
 
ARTICLE 6 - APPORTS 
 
1. A la constitution de la Société, il a été fait des apports en numéraire pour un montant de 
CINQ MILLE (5.000 ¼). 
 
2. AX[ WermeV de dpciVionV de l¶aVVocip XniqXe en daWe dX 15 avril 2014, le capital social a été 
aXgmenWp d¶Xne Vomme de DEUX CENT QUATRE VINGT QUINZE MILLE ¼UROS 
(295.000 ¼) eW ce, par apport en numéraire. 
 
 
ARTICLE 7 ± CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social est fixé à la somme de TROIS CENT MILLE ¼UROS (300.000 ¼). 
 
Il est divisé en TROIS MILLE (3.000) actions, de même catégorie, intégralement libérées. 
 
 
ARTICLE 8 ± AVANTAGES PARTICULIERS ± ACTIONS DE PREFERENCE 
 
1. Les présents statuts ne stipulent aucun avantage particulier au profit de personnes associées 

ou non. 
 
2. La Société peut créer des actions de préférence, avec ou sans droit de vote, assorties de 

droits particuliers de toute nature, à titre temporaire ou permanent. 
 

Lorsque ces actions sont émises au profit d'un ou plusieurs associés nommément désignés, 
leur création donne lieu à l'application de la procédure des avantages particuliers. 

 
Les actions de préférence peuvent être rachetées ou converties en actions ordinaires ou en 
actions de préférence d'une autre catégorie, dans les conditions fixées par la loi. 
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En cas de modification ou d'amortissement du capital, la collectivité des associés détermine 
les incidences de ces opérations sur les droits des porteurs d'actions de préférence. 
 
 

ARTICLE 9 ± AUGMENTATION DU CAPITAL ± EMISSION DE VALEURS 
MOBILIERES AUTRES QUE DES ACTIONS 

 
1. Le capital social peut être augmenté suivant décision ou autorisation de la collectivité des 

associés, par tous les moyens et procédures prévus par les dispositions du Code de 
Commerce applicables aux sociétés anonymes. 
 
Les actions comportent un droit préférentiel de souscription aux actions de numéraire 
émises pour réaliser une augmentation de capital. 

 
2. L'émission d'obligations est décidée ou autorisée par la collectivité des associés. 
 

La Société peut émettre des valeurs mobilières donnant accès à son capital ou donnant droit 
à l'attribution de titres de créance. L'émission de ces valeurs mobilières est autorisée par la 
collectivité des associés. 

 
Dans les conditions fixées par la loi, la Société peut aussi émettre des valeurs mobilières 
donnant accès au capital d'une Société qu'elle contrôle ou qui la contrôle. 

 
Les associés ont un droit de préférence à la souscription des valeurs mobilières donnant 
accès au capital, selon les modalités prévues en cas d'augmentation de capital immédiate 
par émission d'actions de numéraire. 

 
A dater de l'émission de valeurs mobilières donnant accès au capital, la Société doit prendre 
les dispositions nécessaires au maintien des droits des titulaires de ces valeurs mobilières, 
dans les cas et dans les conditions prévues par la loi. 

 
Les augmentations du capital sont réalisées nonobstant l'existence de "rompus". 

 
 
ARTICLE 10 ± AMORTISSEMENT ET REDUCTION DU CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital peut être amorti au moyen des sommes distribuables au sens des dispositions du Code 
de commerce. 
 
La réduction du capital, pour quelque cause que ce soit, s'opère, soit par voie de réduction de la 
valeur nominale des actions, soit par réduction du nombre des titres, auquel cas les associés 
sont tenus de céder ou d'acheter les titres qu'ils ont en trop ou en moins, pour permettre l'échange 
des actions anciennes contre les actions nouvelles. 
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ARTICLE 11 ± FORME DES ACTIONS ET AUTRES VALEURS MOBILIERES ±
LIBERATION DES ACTIONS 
 
1. Les actions et toutes autres valeurs mobilières sont obligatoirement nominatives. Elles sont 

inscrites au nom de leur titulaire à des comptes tenus par la société, qui peut désigner, le cas 
échéant, un mandataire à cet effet. 
Tout associé peut demander la délivrance d'une attestation d'inscription en compte laquelle 
est valablement signée par le Président. 
 
Toute transmission ou mutation d'actions s'opère, à l'égard des tiers et de la société, par 
virement de compte à compte dans les livres de la Société. 

 
2. Lorsque les actions de numéraire sont libérées partiellement à la souscription, le solde est 

versé, dans le délai maximum de cinq ans, sur appel du Président. 
 
 
ARTICLE 12 - TRANSMISSION DES ACTIONS 
 

A) Cession par l'associé unique 
 
Les cessions d'actions par l'associé unique sont libres. 
 

B) Pluralité d'associés 
 
1. Les actions se transmettent librement entre associés et au profit d'un ascendant ou d'un 

descendant du cédant. 
 
2. Toute autre cession ou transmission, volontaire ou forcée, à quelque titre ou sous quelque 

forme que ce soit, alors même qu'elle ne porterait que sur la nue-propriété ou l'usufruit est 
soumise à l'agrément préalable de la société donné par la collectivité des associés statuant 
à la majorité des deux tiers des droits de vote. 
 
La demande d'agrément doit être notifiée au président de la société, lequel est chargé de 
convoquer les associés en assemblée générale dans un délai de huit jours à compter de la 
demande. Elle indique d'une manière complète l'identité du cessionnaire, le nombre des 
actions dont la cession est envisagée et le prix offert, s'il s'agit d'une cession à titre onéreux, 
ou l'estimation de la valeur des actions, dans les autres cas. 
 
L'agrément résulte, soit de sa notification, soit du défaut de réponse dans le délai de trois 
mois à compter de la demande. Si la société n'agrée pas le cessionnaire proposé, et si le 
cédant ne fait pas connaître, dans les dix jours de la notification du refus d'agrément, qu'il 
renonce à la cession, la société est tenue, dans un délai de trois mois à compter de la 
notification du refus, de faire acquérir les actions soit par un associé, soit par un tiers, soit 
par elle-même. A défaut d'accord entre les parties, le prix des actions est déterminé dans les 
conditions prévues à l'article 1843-4 du Code Civil. 

 
Si, à l'expiration du délai de trois mois à compter de la notification du refus d'agrément, 
l'achat n'est pas réalisé, la cession peut être régularisée au profit du cessionnaire proposé. 
Toutefois, ce délai peut être prorogé dans les conditions fixées aux dispositions 
réglementaires prises pour l'application de l'article L. 228-24 al. 3 du Code de Commerce. 
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Lorsque les actions sont rachetées par la société, celle-ci est tenue de les céder dans un délai 
de six mois ou de les annuler. La société peut procéder au rachat des actions même sans le 
consentement de l'associé cédant. 

 
3. En cas d'augmentation du capital, la transmission du droit de souscription ou d'attribution 

est soumise à agrément dans les conditions visées ci-dessus. Il en est de même des 
renonciations aux droits de souscriptions faites au profit de personnes dénommées. 
Un tiers soumis à agrément ne peut être admis dans la société à l'occasion d'une 
augmentation de capital, ou devenir titulaire de valeurs donnant accès au capital, sans être 
préalablement agréé dans les conditions prévues ci-dessus. 

 
4. Le consentement à un projet de nantissement d'actions est donné dans les conditions 

d'agrément prévues ci-dessus. S'il est donné, ce consentement emportera agrément du 
cessionnaire en cas de réalisation forcée des actions nanties selon les dispositions des 
articles 2346 à 2348 du Code Civil, à moins que la société ne préfère, après la cession, 
racheter sans délai les actions, en vue de réduire son capital. 

 
5. En cas de succession ou de liquidation de communauté de biens entre époux, les mutations 

sont soumises à la procédure d'agrément prévue ci-dessus. 
 

En revanche, la transmission d'actions, ayant son origine dans la disparition de la 
personnalité morale d'un associé, que celle-ci emporte ou non transmission universelle du 
patrimoine de la personne morale associée, est libre. 

 
6. Les demandes, réponses, avis et mises en demeure prévus dans le cadre de la procédure 

d'agrément sont faits par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec avis de 
réception. 

 
7. La présente clause d'agrément ne peut être modifiée qu'à l'unanimité des associés. 
 
 
ARTICLE 13 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 
 
La possession d'une action emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions 
régulièrement prises par le ou les associés. 
 
Chaque action donne droit à une part proportionnelle à la quotité du capital qu'elle représente 
dans les bénéfices et dans l'actif social. 
 
Le cas échéant, et sous réserve de prescriptions impératives, il sera fait masse entre toutes les 
actions indistinctement de toutes exonérations ou imputations fiscales, comme de toutes 
taxations susceptibles d'être prises en charge par la société, avant de procéder à tout 
remboursement au cours de l'existence de la société ou à sa liquidation, de telle sorte que, 
compte tenu de leur valeur nominale respective, toutes les actions alors existantes reçoivent la 
même somme nette quelles que soient leur origine et leur date de création. 
 
Le ou les associés ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports. 
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Sous réserve des dispositions légales et statutaires, aucune majorité ne peut leur imposer une 
augmentation de leurs engagements. Les droits et obligations attachés à l'action suivent l'action 
quel qu'en soit le titulaire. 
 
La propriété d'une action emporte de plein droit adhésion aux statuts de la société et aux 
décisions de la collectivité des associés. 
 
Les créanciers, ayants droit ou autres représentants d'un associé ne peuvent, sous quelque 
prétexte que ce soit, requérir l'apposition de scellés sur les biens et valeurs sociales, ni en 
demander le partage ou la licitation ; ils doivent s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
décisions de la collectivité des associés. 
 
Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit 
quelconque, en cas d'échange, de regroupement ou d'attribution de titres ou en conséquence 
d'augmentation ou de réduction de capital, de fusion ou autre opération sociale, les associés 
propriétaires de titres isolés, ou en nombre inférieur à celui requis, ne peuvent exercer ces droits 
qu'à la condition de faire leur affaire personnelle du groupement, et éventuellement de l'achat 
ou de la vente du nombre d'actions ou droits nécessaires. 
 
Chaque action donne droit à une voix. 
 
 
ARTICLE 14 - INDIVISIBILITE DES ACTIONS 
 
Les actions sont indivisibles à l'égard de la société. 
 
Les associés propriétaires indivis d'actions sont tenus de se faire représenter auprès de la société 
par un seul d'entre eux, considéré comme seul propriétaire ou par un mandataire unique ; en cas 
de désaccord, le mandataire unique peut être désigné par Ordonnance du Président du Tribunal 
de Commerce statuant en référé à la demande de l'indivisaire le plus diligent. 
 
La désignation du représentant de l'indivision doit être notifiée à la société dans le mois de la 
survenance de l'indivision. Toute modification dans la personne du représentant de l'indivision 
n'aura d'effet, vis-à-vis de la société, qu'à l'expiration d'un délai d'un mois à compter de sa 
notification à la société, justifiant de la régularité de la modification intervenue. 
 
L'usufruitier exerce le droit de vote attaché aux actions, sans préjudice du droit du nu-
propriétaire de participer à toutes les décisions collectives. Cependant, le nu-propriétaire est 
titulaire du droit de vote attaché aux parts démembrées pour l'adoption des deux décisions 
suivantes : changement de nationalité de la société et prorogation de la durée de la société. 
 
 
ARTICLE 15 - DIRECTION DE LA SOCIÉTÉ 
 
La société est dirigée et représentée par un président, personne physique ou morale, pris parmi 
les associés ou en dehors d'eux. Il est désigné, pour une durée limitée ou non, par l'associé 
unique ou par décision collective des associés. 
 
Le renouvellement du mandat du président n'est pas limité en nombre. 
Le président peut démissionner de ses fonctions. 
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Le président peut être révoqué pour de justes motifs par décision de l'associé unique ou des 
associés statuant dans les conditions de majorité prévues à l'article 22 ci-après. Si la révocation 
est décidée sans juste motif, elle peut donner lieu à des dommages-intérêts. 
 
Le président a droit à une rémunération dont le montant est approuvé par décision de l'associé 
unique ou décision collective des associés. Le président a droit au remboursement de ses frais 
de déplacement et de représentation sur présentation de justificatifs. 
 
Lorsqu'une personne morale est nommée présidente, ses dirigeants sont soumis aux mêmes 
conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civile et pénale que s'ils étaient 
président en leur propre nom, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale 
qu'ils dirigent. 
 
Le président personne physique, ou le représentant de la personne morale présidente, peut être 
également lié à la société par un contrat de travail à condition que ce contrat corresponde à un 
emploi effectif. 
 
Le président dirige et administre la société. A cet effet, il est investi des pouvoirs les plus 
étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société dans la limite de l'objet social et 
sous réserve des pouvoirs attribués par les dispositions du Code de Commerce ou les présents 
statuts à l'associé unique ou à la collectivité des associés. 
 
La décision de l'associé unique ou la décision collective nommant le président peut, à titre de 
règle interne, inopposable aux tiers, limiter les pouvoirs du président en soumettant la 
conclusion de certains engagements à l'autorisation de la collectivité des associés. 
 
Le président représente la société à l'égard des tiers. 
 
Il peut déléguer les pouvoirs qu'il juge convenables et constituer tous mandataires spéciaux et 
temporaires. 
 
 
ARTICLE 16 - CONVENTIONS ENTRE LA SOCIÉTÉ ET LE PRÉSIDENT OU UN 
ASSOCIE 
 
I ± Associé unique 
 
Les conventions intervenues directement ou par personnes interposées entre la Société et son 
dirigeant, associé unique, sont mentionnées au registre des décisions de l'associé unique. 
 
Si l'associé unique n'est pas un dirigeant, les conventions conclues par le Président sont 
soumises à approbation préalable. 
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II ± Pluralité d'Associés 
 
En application de l'article L 227-10 du Code de Commerce, le Président ou s'il en existe un, le 
commissaire aux comptes présente aux associés un rapport sur les conventions intervenues 
directement ou par personne interposée entre la société, le président, l'un de ses dirigeants, l'un 
de ses associés disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à dix pour cent ou, s'il 
s'agit d'une société associée, la société la contrôlant, à l¶e[cepWion deV conYenWionV porWanW VXr 
des opérations courantes conclues à des conditions normales. 
 
Les associés statuent sur ce rapport lors de la décision collective statuant sur les comptes, le 
président ne peut prendre part au vote et ses actions ne sont pas prises en compte pour le calcul 
de la majorité. 
 
II est interdit au président, personne physique, de contracter sous quelque forme que ce soit, 
des emprunts auprès de la société, de se faire consentir par elle un découvert, en compte courant 
ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou avaliser par elle ses engagements envers les tiers. 
La même interdiction s'applique aux dirigeants de la personne morale, président. Elle s'applique 
également aux conjoint, ascendants et descendants des personnes visées au présent alinéa ainsi 
qu'à toute personne interposée. 
 
 
ARTICLE 17 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 
Le contrôle de la société est exercé, le cas échéant, par un ou plusieurs commissaires aux 
comptes qui exercent leurs fonctions dans les conditions prévues par les dispositions du Code 
de Commerce. 
 
Ils sont désignés par décision de l'associé unique ou par décision collective des associés. 
 
 
ARTICLE 18 - DÉCISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES - OBJET 
 
A) Associé unique 
 
L¶aVVocip XniqXe, qXi ne peXW dplpgXer Ves pouvoirs, est seul compétent pour prendre les 
décisions suivantes :  
 
- approbation des comptes et affectation du résultat, 
- approbation des conventions intervenues entre un dirigeant et la Société, 
- nomination, révocation et rémunération du Président, 
- nomination des Commissaires aux comptes, 
- toutes modifications statutaires, 
- ainsi que toute autre décision visée aux présents statuts. 
 
Le CommiVVaire aX[ compWeV, V'il en e[iVWe Xn, eVW aYerWi de WoXWe dpciVion de l¶aVVocip XniqXe. 
 
Toutes autres décisions sont de la compétence du Président. 
 
LeV dpciVionV de l¶aVVocip XniqXe VonW rpperWoripeV danV Xn regiVWre coWp eW paraphp. 
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B) Pluralité d'associés 
 
1. Les décisions suivantes sont prises collectivement par les associés : 
 

- approbation des comptes annuels et affectation des résultats, toute distribution 
exceptionnelle de dividendes, 

 
- le cas échéant, examen du rapport du commissaire aux comptes sur les conventions 

visées à l'article 16 et décisions s'y rapportant, 
 

- nomination, révocation du président, détermination de la durée de ses fonctions et de 
l'étendue de ses pouvoirs, approbation de sa rémunération, 

 
- nomination des commissaires aux comptes, 
 
- agrément dans les cas visés à l'article 12 des présents statuts, 

 
- augmentation, amortissement ou réduction de capital, 

 
- émission de valeurs mobilières, 

 
- autorisation à donner au président afin de consentir, au bénéfice des membres du 

personnel, des options de souscription ou d'achat d'actions, 
 

- fusion avec une autre société, scission ou apport partiel soumis au régime des scissions, 
 

- transformation en société d'une autre forme, 
 

- prorogation de la durée de la société, 
 

- modification des statuts dans toutes leurs dispositions sauf pour celles où il est attribué 
compétence au président par l'effet d'une stipulation expresse des présents statuts, 

 
- dissolution de la société, nomination et révocation du liquidateur. 

 
Toute autre décision que celles visées ci-dessus est de la compétence du président. 
 
  

ARTICLE 19 - DÉCISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES - FORME 
 
En cas de pluralité d'associés : 
 
1. Les décisions collectives résultent au choix du président d'une assemblée ou d'une 

consultation écrite. La volonté des associés peut aussi être constatée par des actes sous 
signatures privées ou authentiques si elle est unanime. 
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2. En cas de réunion d'une assemblée, elle est convoquée par le président. Elle peut également 

être convoquée par le commissaire aux comptes, s'il en existe un. 
La convocation est faite par lettre expédiée à chacun des associés, sous pli ordinaire ou 
recommandé ou par télécopie, quinze jours au moins avant la réunion. 
La convocation indique notamment les jour, heure et lieu ainsi que l'ordre du jour de la 
réunion dont le libellé doit faire apparaître clairement le contenu et la portée des questions 
qui y sont inscrites. 

 
L'assemblée peut en outre être convoquée verbalement et se tenir sans délai, si tous les 
associés y sont présents ou régulièrement représentés. 
 
L'aVVemblpe eVW prpVidpe par le prpVidenW de la VocipWp. A dpfaXW, l¶aVVemblpe pliW Von 
président de séance. 

 
Une feuille de présence est émargée par les membres de l'assemblée et certifiée exacte par 
le président. Toutefois, le procès-verbal de l'assemblée tient lieu de feuille de présence, 
lorsqu'il est signé de tous les associés présents. 

 
Seules les questions inscrites à l'ordre du jour sont mises en délibération à moins que les 
associés soient tous présents et décident d'un commun accord de statuer sur d'autres 
questions. 

 
3. L'ordre du jour est arrêté par l'auteur de la convocation. 

 
Un ou plusieurs associés a la faculté d'acquérir, par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception, cinq (5) jours au moins avant la date de la réunion, l'inscription à l'ordre 
du jour de l'assemblée de projets de résolutions. La demande doit être accompagnée du texte 
des projets de résolution et d'un bref exposé des motifs. 
 

4. En cas de consultation écrite, le président adresse à chaque associé, par lettre recommandée, 
le texte des résolutions proposées ainsi que tous documents utiles à leur information. 
 
Les associés disposent d'un délai de dix jours à compter de la date de réception du projet 
des résolutions pour émettre leur vote par écrit, le vote étant pour chaque résolution formulé 
par les mots "oui" ou "non". La réponse est adressée par lettre recommandée ou déposée 
par l'associé au siège social. Tout associé n'ayant pas répondu dans le délai ci-dessus est 
considéré comme s'étant abstenu. 
 

5. S'il existe un comité social et économique, celui-ci, représenté par un de ses membres 
délégué à cet effet, peut demander au président de l'aviser, par écrit, de la date où doivent 
être prises par les associés la décision suivante : 
 
- l'examen des comptes annuels. 
 
En ce cas la société est tenue d'envoyer cet avis, par écrit, au demandeur trente-cinq jours 
au moins avant la date prévue pour la prise de la décision. 
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Les demandes d'inscription des projets de résolution doivent être adressées par le 
représentant du comité social et économique dûment mandaté au siège de la société par 
lettre recommandée avec avis de réception, vingt jours au moins avant la date prévue pour 
la prise de la décision (des décisions). 
 
Les demandes sont accompagnées du texte des projets de résolution qui peuvent être assortis 
d'un bref exposé des motifs. 
 
Le président accuse réception des projets de résolution par lettre recommandée au 
représentant du comité social et économique dans le délai de cinq jours à compter de la 
réception de ces projets. 
 
Les associés statuent sur les projets de résolutions. 
 

6. Toute décision résultant d'un acte unanime fait l'objet d'un acte sous seing privé ou 
authentique établi en un exemplaire et comportant le texte de la ou des décisions, sa date, 
la liste des documents ou rapports présentés préalablement aux associés, l'identité de tous 
les associés, et la signature de chacun d'entre eux ou de son représentant. 

 
 
ARTICLE 20 - PARTICIPATION AUX DÉCISIONS COLLECTIVES 
 
Tout associé a droit de participer aux décisions collectives du moment que ses actions sont 
inscrites en compte au jour de l'assemblée ou de l'envoi des pièces requises en vue d'une 
consultation écrite ou de l'établissement de l'acte exprimant la volonté des associés. 
 
Les propriétaires indivis d'actions sont tenus de se faire représenter auprès de la société par un 
mandataire commun de leur choix choisi parmi eux ou en dehors d'eux ; à défaut d'entente, il 
sera pourvu à la désignation de ce mandataire à la demande de l'indivisaire le plus diligent par 
ordonnance du Président du Tribunal de Commerce statuant en référé. 
 
L'associé peut se faire représenter à l'assemblée par un autre associé. 
 
Si la société ne comprend qu'un associé, celui-ci ne peut déléguer les pouvoirs qu'il détient en 
sa qualité d'associé. 
 
 
ARTICLE 21 - VOTE - NOMBRE DE VOIX 
 
Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel à la quotité du capital qu'elle représente. 
 
Chaque action donne droit à une voix. 
 
La société ne peut valablement voter du chef d'actions propres qu'elle pourrait détenir. 
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ARTICLE 22 - ADOPTION DES DÉCISIONS COLLECTIVES 
 
En cas de pluralité d'associés, les décisions collectives sont prises, sauf disposition spéciale 
d'une stipulation des statuts, par un ou plusieurs associés représentant plus de la moitié du 
capital social. 
 
Cependant, les décisions suivantes doivent être prises à l'unanimité des associés, savoir : 
 
- modification, adoption ou suppression de clauses statutaires visées à l'article L. 227-19 du 

Code de commerce relatives à la transmission des actions et à l'exclusion d'un associé, 
 
- augmentation de l'engagement social d'un associé notamment en cas de transformation de 

la société en société en nom collectif ou en commandite. 
 
Pour le calcul de la majorité, il est tenu compte de la totalité des voix disposant du droit de vote. 
Toute abstention ou absence de sens donné au vote est considérée comme un vote négatif. 
 
 
ARTICLE 23 ± PROCÈS-VERBAUX 
 
Toute délibération de l'assemblée des associés est constatée par un procès-verbal qui indique 
notamment la date et le lieu de la réunion, l'identité du président de séance, le mode de 
convocation, l'ordre du jour, l'identité des associés participant au vote, les documents et rapports 
soumis à l'assemblée, un résumé des débats, le texte des résolutions mises aux voix et le résultat 
des votes. 
 
En cas de consultation écrite, le procès-verbal qui en est dressé et auquel est annexé la réponse 
de chaque associé, fait mention de ces indications, dans la mesure où il y a lieu. 
 
Les procès-verbaux sont établis et signés par le président de la société ou, le cas échéant, de 
séance, sur un registre spécial tenu à la diligence du président. Lorsque la décision des associés 
résulte de leur consentement exprimé dans un acte, cette décision est mentionnée, à sa date, 
dans ce registre spécial. L'acte lui-même est conservé par la société de manière à permettre sa 
consultation en même temps que le registre. 
 
Si la société ne comprend qu'un associé, les décisions qu'il prend sont répertoriées dans ce 
registre. 
 
 
ARTICLE 24 - DROIT DE COMMUNICATION DES ASSOCIES 
 
Tout associé a le droit de prendre par lui-même, au siège social, connaissance des documents 
suivants concernant les trois derniers exercices : comptes annuels, inventaires, rapports soumis 
aux associés et procès-verbaux des décisions collectives. 
 
En vue de l'approbation des comptes, le président adresse ou remet à chaque associé les comptes 
annuels, les rapports du commissaire aux comptes, le rapport de gestion et les textes des 
résolutions proposées. 
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Pour toute autre consultation, le président adresse ou remet aux associés avant qu'ils ne soient 
invités à prendre leurs décisions, le texte des résolutions proposées et le rapport sur ces 
résolutions ainsi que, le cas échéant, le rapport du commissaire aux comptes et des 
commissaires à compétence particulière. 
 
Si la société ne comprend qu'un associé et que celui-ci n'exerce pas les fonctions de président, 
les documents visés ci-dessus lui seront communiqués conformément aux dispositions du 
présent article. 
 
 
ARTICLE 25 ± EXERCICE SOCIAL 
 
L'exercice social commence le 1er Janvier et finit le 31 Décembre. 
 
 
ARTICLE 26 - COMPTES SOCIAUX  
 
A la clôture de chaque exercice, le président établit et arrête les comptes annuels prévus par les 
dispositions du Code de Commerce, au vu de l'inventaire qu'il a dressé des divers éléments de 
l'actif et du passif existant à cette date. Il établit également un rapport de gestion. Ces documents 
comptables et ce rapport sont mis à la disposition du commissaire aux comptes dans les 
conditions déterminées par les dispositions en vigueur, et soumis aux associés ou à l'associé 
unique dans les six mois suivant la date de clôture de l'exercice. 
 
Les comptes annuels doivent être établis chaque année selon les mêmes formes et les mêmes 
méthodes d'évaluation que les années précédentes. Si des modifications interviennent, elles sont 
signalées, décrites et justifiées dans les conditions prévues par les dispositions du Code de 
commerce applicables aux sociétés. 
 
Des comptes consolidés et un rapport de gestion du groupe sont également établis à la diligence 
du président, si la société remplit les conditions exigées pour l'établissement obligatoire de ces 
comptes. 
 
 
ARTICLE 27 - AFFECTATION ET RÉPARTITION DU BÉNÉFICE 
 
La différence entre les produits et les charges de l'exercice, après déduction des amortissements 
et des provisions, constitue le bénéfice ou la perte de l'exercice. 
 
Sur le bénéfice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé cinq pour cent pour 
constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le fonds 
de réserve a atteint une somme égale au dixième du capital social. Il reprend son cours lorsque, 
pour une cause quelconque, la réserve est descendue au-dessous de ce dixième. 
 
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pertes 
antérieures et du prélèvement prévu ci-dessus et augmenté des reports bénéficiaires. 
 
Ce bénéfice est à la disposition de l'associé unique ou de la collectivité des associés qui, sur 
proposition du président peut, en tout ou en partie, le reporter à nouveau, l'affecter à des fonds 
de réserve généraux ou spéciaux, ou le distribuer aux associés à titre de dividende. 
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En outre, l'associé unique ou les associés peuvent, sur proposition du président, décider la mise 
en distribution de sommes prélevées sur les réserves dont ils ont la disposition ; en ce cas, la 
décision indique expressément les postes de réserves sur lesquels les prélèvements sont 
effectués. Toutefois, le dividende est prélevé par priorité sur le bénéfice distribuable de 
l'exercice. 
 
L'écart de réévaluation n'est pas distribuable ; il peut être incorporé en tout ou partie au capital. 
 
Pour tout ou partie du dividende ou des acomptes sur dividende mis en distribution, une option 
entre le paiement en numéraire ou en actions peut être accordée à chaque associé. Cette option 
est décidée par l'associé unique ou par la collectivité des associés. 
 
 
ARTICLE 28 - PAIEMENT DU DIVIDENDE 
 
Le paiement du dividende se fait annuellement à l'époque et aux lieux fixés par les associés. La 
mise en paiement du dividende doit avoir lieu dans le délai maximal de neuf mois à compter de 
la clôture de l'exercice, sauf prolongation par ordonnance du président du tribunal de commerce 
statuant sur requête à la demande du président. 
 
Lorsqu'un bilan établi au cours ou à la fin de l'exercice et certifié par un Commissaire aux 
comptes fait apparaître que la Société, depuis la clôture de l'exercice précédent, après 
constitution des amortissements et provisions nécessaires, déduction faite des pertes antérieures 
ainsi que des sommes à porter en réserve en application de la loi ou des statuts et compte tenu 
du report bénéficiaire, a réalisé un bénéfice, il peut être distribué des acomptes sur dividendes 
avant l'approbation des comptes de l'exercice. Le montant de ces acomptes ne peut excéder le 
montant du bénéfice ainsi défini. 
 
 
ARTICLE 29 - TRANSFORMATION - PROROGATION 
 
La société peut se transformer en société d'une autre forme dans les conditions et suivant les 
modalités prévues par les dispositions en vigueur. 
 
Un an au moins avant la date d'expiration de la société, les associés seront consultés à l'effet de 
décider si la société doit être prorogée. 
 
 
ARTICLE 30 - PERTE DU CAPITAL - DISSOLUTION 
 
1. Si les pertes constatées dans les documents comptables ont pour effet d'entamer les capitaux 

propres dans la proportion fixée par les dispositions du Code de Commerce, le président est 
tenu de suivre, dans les délais impartis, la procédure s'appliquant à cette situation et, en 
premier lieu, de provoquer une décision collective des associés à l'effet de décider s'il y a 
lieu à dissolution anticipée de la société. La décision des associés est publiée. 

 
2. La dissolution anticipée peut aussi résulter, même en l'absence de perte, d'une décision 

collective des associés. 
 

La réunion en une seule main de toutes les actions n'entraîne pas la dissolution de la société. 
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ARTICLE 31 - LIQUIDATION 
 
Dès l'instant de sa dissolution, la société est en liquidation sauf dans les cas prévus par les 
dispositions du Code de Commerce. 
 
La dissolution met fin aux fonctions du président sauf, à l'égard des tiers, pour 
l'accomplissement des formalités de publicité. Elle ne met pas fin au mandat des commissaires 
aux comptes. 
 
Les associés nomment un ou plusieurs liquidateurs dont ils déterminent les fonctions et fixent 
la rémunération. Le ou les liquidateurs sont révoqués et remplacés selon les formes prévues 
pour leur nomination. Leur mandat leur est, sauf stipulation contraire, donné pour toute la durée 
de la liquidation. 
 
Le président doit remettre ses comptes aux liquidateurs avec toutes les pièces justificatives en 
vue de leur approbation par les associés. 
 
Tout l'actif social est réalisé et le passif acquitté par le ou les liquidateurs qui ont à cet effet les 
pouvoirs les plus étendus et qui, s'ils sont plusieurs, ont le droit d'agir ensemble ou séparément. 
 
Pendant toute la durée de la liquidation, les liquidateurs doivent consulter les associés chaque 
année dans les mêmes délais, formes et conditions que durant la vie sociale. Ils provoquent en 
outre des décisions collectives, chaque fois qu'ils le jugent utile ou nécessaire. Les associés 
peuvent prendre communication des documents sociaux, dans les mêmes conditions 
qu'antérieurement. 
 
En fin de liquidation, les associés statuent sur le compte définitif de liquidation, le quitus de la 
gestion du ou des liquidateurs et la décharge de leur mandat. 
 
Ils constatent dans les mêmes conditions la clôture de la liquidation. 
 
Si les liquidateurs et commissaires négligent de consulter les associés, le président du tribunal 
de commerce, statuant par ordonnance de référé, peut, à la demande de tout associé, désigner 
un mandataire pour procéder à cette consultation. Si les associés ne peuvent délibérer ou s'ils 
refusent d'approuver les comptes de liquidation, il est statué par décision du tribunal de 
commerce, à la demande du liquidateur ou de tout intéressé. 
 
L'actif net, après remboursement du nominal des actions, est partagé également entre toutes les 
actions. 
 
 
ARTICLE 32 - CONTESTATIONS 
 
En cours de vie sociale comme pendant la liquidation, toutes contestations, soit entre les 
associés, les dirigeants et la société, soit entre les associés eux-mêmes, au sujet des affaires 
sociales relativement à l'interprétation ou à l'exécution des clauses statutaires sont jugées 
conformément aux textes en vigueur et soumises à la juridiction compétente. 
 

SWaWXWV adRSWpV VXiYaQW dpciViRQV de l¶aVVRcip XQiTXe eQ daWe dX 28 JXiQ 2019. 
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